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Avis
Loi sur les collèges d’enseignement général  
et professionnel  
(chapitre C-29)

Projet de lettres patentes supplémentaires du Collège 
d’enseignement général et professionnel  
de Lévis-Lauzon

Avis est donné, conformément à l’article 4 de la Loi 
sur les collèges d’enseignement général et professionnel 
(chapitre C-29), que des lettres patentes supplémentaires, 
dont le texte apparaît ci-dessous, pourront être délivrées 
par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce projet de lettres patentes supplémentaires a pour 
objet de changer le nom du Collège d’enseignement  
général et professionnel de Lévis-Lauzon pour celui de 
Cégep de Lévis.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à monsieur Christian Lavoie, Directeur 
des affaires étudiantes et interordres du ministère de 
l’Enseignement supérieur, 1035, rue De La Chevrotière, 
18e  étage, Québec (Québec) G1R 5A5, téléphone :  
418 646-1534, poste 3245.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir 
par écrit, avant l’expiration du délai de quarante-
cinq jours, à la ministre de l’Enseignement supérieur, 
1035, rue De La Chevrotière, 15e étage, Québec (Québec) 
G1R 5A5.

La ministre de l’Enseignement supérieur,
Danielle McCann

Projet de lettres patentes supplémentaires
Concernant les lettres patentes supplémentaires au 
Collège d’enseignement général et professionnel de 
Lévis-Lauzon

Attendu que le gouvernement a institué, par lettres 
patentes sous le grand sceau, un collège d’enseignement 
général et professionnel sous le nom de Collège d’ensei-
gnement général et professionnel de Lévis-Lauzon confor-
mément à l’arrêté en conseil numéro 1424 du 7 mai 1969;

Attendu que, par le décret numéro 1949-80 du 
25 juin 1980, le siège social du Collège d’enseignement 
général et professionnel de Lévis-Lauzon institué le 
7 mai 1969 par lettres patentes a été changé, de Lévis à 
Lauzon, et que des lettres patentes supplémentaires ont été 
émises conformément à l’article 4 de la Loi sur les collèges  
d’enseignement général et professionnel (chapitre C-29);

Attendu que, par résolution adoptée le 19 novembre 
2019, le conseil d’administration du Collège d’enseigne-
ment général et professionnel de Lévis-Lauzon a demandé 
au gouvernement de délivrer des lettres patentes supplé-
mentaires afin que le nom du collège soit changé pour 
celui de Cégep de Lévis;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi sur les collèges d’enseignement général et pro-
fessionnel, à la requête d’un collège ou de sa propre initia-
tive, le gouvernement peut, sur la recommandation de la 
ministre de l’Enseignement supérieur, délivrer des lettres 
patentes supplémentaires modifiant les lettres patentes ou 
les lettres patentes supplémentaires du collège;

Attendu que, conformément aux deuxième et  
troisième alinéas de l’article 4 de cette loi, un projet de 
lettres patentes supplémentaires a été publié à la Gazette 
officielle du Québec accompagné d’un avis indiquant 
qu’elles pourront être délivrées par le gouvernement à 
l’expiration d’un délai de 45  jours à compter de cette 
publication;

En conséquence, sur la recommandation de la 
ministre de l’Enseignement supérieur, il est déclaré et 
ordonné ce qui suit :

Que le nom du Collège d’enseignement général et 
professionnel de Lévis-Lauzon soit changé pour celui de 
Cégep de Lévis.

74142

Projet de règlement
Loi sur les heures et les jours d’admission dans  
les établissements commerciaux 
(chapitre H-2.1)

Périodes d’admission dans les établissements  
commerciaux 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les périodes d’admission dans les établissements 
commerciaux, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à déterminer des périodes 
d’admission particulières aux établissements commer-
ciaux offrant principalement en vente, en tout temps, des 
enregistrements audios, de sorte que ces établissements 
puissent admettre le public entre 8 h 00 et 23 h 00, tous 
les jours de l’année.

rhean01
Texte surligné 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 10 mars 2021, 153e année, no 10	 1321

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
M. Daniel Michaud, Direction du commerce et des bois-
sons alcooliques, ministère de l’Économie et de l’Innova-
tion, 380, rue Saint-Antoine Ouest, 4e étage, bureau 4040, 
Montréal (Québec) H2Y 3X7 (téléphone : 514 499-2199, 
poste 5032; courriel : daniel.michaud@economie.gouv.
qc.ca).

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
au sujet de ce projet de règlement est priée de les faire 
parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours 
mentionné ci-dessus, à M. Daniel Michaud, Direction du 
commerce et des boissons alcooliques, ministère de l’Éco-
nomie et de l’Innovation, 380, rue Saint-Antoine Ouest,  
4e étage, bureau 4040, Montréal (Québec) H2Y 3X7.

Le ministre de l’Économie et de l’Innovation,
Pierre Fitzgibbon

Règlement modifiant le Règlement  
sur les périodes d’admission dans  
les établissements commerciaux
Loi sur les heures et les jours d’admission dans  
les établissements commerciaux 
(chapitre H-2.1, a. 4.1)

1.  Le Règlement sur les périodes d’admission dans 
les établissements commerciaux (chapitre H-2.1, r. 1) est 
modifié par l’insertion, après l’article 6, de ce qui suit :

« SECTION III.1 
ÉTABLISSEMENT COMMERCIAL OFFRANT EN 
VENTE DES ENREGISTREMENTS AUDIOS

6.2.  Par dérogation aux articles 2 et 3 de la Loi, le 
public peut être admis dans un établissement commer-
cial offrant principalement en vente, en tout temps, des 
enregistrements audios, entre 8 h 00 et 23 h 00, tous les 
jours de l’année.

Les périodes d’admission prévues au premier alinéa ont 
préséance sur les articles 5 à 10 de la Loi. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

74138

Projet de règlement
Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction 
publique relativement à l’organisation et  
à la gouvernance scolaires 
(2020, chapitre 1)

Certaines adaptations à des règlements et  
à la Loi sur l’instruction publique pour tenir  
compte de l’entrée en vigueur de la Loi modifiant 
principalement la Loi sur l’instruction publique 
relativement à l’organisation et à la  
gouvernance scolaires

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de Règlement prévoyant certaines 
adaptations à des règlements et à la Loi sur l’instruction 
publique pour tenir compte de l’entrée en vigueur de la Loi 
modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique 
relativement à l’organisation et à la gouvernance scolaires, 
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise principalement à remplacer, 
dans la réglementation prise en vertu d’une loi du Québec, 
la désignation d’une commission scolaire par celle de 
centre de services scolaire. Il modifie aussi certaines 
dispositions de la Loi sur l’instruction publique (chapitre 
I-13.3) et de règlements pris en vertu de cette loi pour 
prévoir quelques mesures utiles à l’application de la Loi 
modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique 
relativement à l’organisation et à la gouvernance scolaires.

Ce projet de règlement n’a pas de répercussion sur les 
citoyens et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Michel Garneau, Direction des politiques, ministère 
de l’Éducation, 1035, rue De La Chevrotière, 23e étage, 
Québec (Québec) G1R 5A5; téléphone : 418 646-5155, 
poste 3909; courriel : michel.garneau@education.gouv.
qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours mentionné  
ci-dessus, à madame Stéphanie Vachon, secrétaire géné-
rale, ministère de l’Éducation, 1035, rue De La Chevrotière,  
15e étage, Québec (Québec) G1R 5A5; courriel : stephanie.
vachon@education.gouv.qc.ca.

Le ministre de l’Éducation,
Jean-François Roberge
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